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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 04/02/2025 dans l'établissement GAEC 
DU GRAND CORBELET implanté LE GRAND CORBELET 35130 MOUTIERS. Cette partie « Contexte 
et constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAEC DU GRAND CORBELET
• LE GRAND CORBELET 35130 MOUTIERS
• Code AIOT : 0053503935
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Exploitation laitière en déclaration.

Thèmes de l'inspection :
•     Autre

2) Constats

https://www.georisques.gouv.fr/


2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

1
Situation 

administrative 
de l’installation

Arrêté Ministériel du 
22/09/1994, article 1

Mise en demeure, respect de 
prescription, Amende 7 mois

2
Situation 

administrative 
de l’installation

Code de l’environnement du 
26/01/2017, article L512-1

Mise en demeure, respect de 
prescription 7 mois



3 Exploitation Arrêté Ministériel du 
22/09/1994, article 12-3

Mise en demeure, respect de 
prescription

7 mois

4 Exploitation Arrêté Ministériel du 
22/09/1994, article 13

Mise en demeure, respect de 
prescription

7 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Réaliser le comblement de l’excavation par apport de matériaux inertes et nivellement du terrain 
de façon à retrouver la topographie d’origine.
Mise en sécurité du site jusqu’au comblement total de l’excavation.
Etablir et tenir à la disposition de l’Inspection des installations classées les justificatifs de bonne 
réalisation de ces opérations.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 1
Thème(s) : Autre, Classement et régime ICPE applicables
Prescription contrôlée : 

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables :
-  aux  exploitations  de  carrières  qui  relèvent  du  régime  d'autorisation  (rubrique  2510  de  la 
nomenclature des installations classées), à l'exception des affouillements du sol ;- aux zones de 
stockage des déchets d'extraction inertes issus de l'exploitation de la carrière et des installations 
de traitement.
On entend par zone de stockage :
- lorsque les déchets d'extraction à stocker sont non dangereux non inertes ou dangereux, les 
installations relevant de la rubrique 2720 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ;
-  lorsque les  déchets  d'extraction sont  inertes  un endroit  choisi  pour  y  déposer  des  déchets 
d'extraction solides ou liquides, en solution ou en suspension, pendant une période supérieure à 
trois ans, à la condition que cet endroit soit équipé d'une digue, d'une structure de retenue, de 
confinement  ou  de  toute  autre  structure  utile  ;  ces  installations  comprennent  également  les 
terrils, les verses et les bassins.Les déchets d'extraction inertes, lorsqu'ils sont replacés dans les 
trous d'excavation à des fins de remise en état ou à des fins de construction liées au processus 
d'extraction  des  minéraux  (pistes,  voies  de  circulation,  merlons...),  ne  sont  pas  visés  par  les 
dispositions applicables aux zones de stockage des déchets d'extraction inertes du présent arrêté.
On entend par déchets d'extraction les déchets provenant des industries extractives, tels que les 
résidus (c'est-à-dire les déchets solides ou boueux subsistant après le traitement des minéraux par 
divers procédés), les stériles et les morts-terrains (c'est-à-dire les roches déplacées pour atteindre 
le gisement de minerai ou de minéraux, y compris au stade de la préproduction) et la couche 
arable (c'est-à-dire la couche supérieure du sol).Ces déchets sont considérés comme des déchets 
d'extraction inertes,  au sens du présent arrêté,  s'ils  satisfont aux critères fixés à l'annexe I  du 
présent  arrêté.L'arrêté  d'autorisation  peut  fixer,  en  tant  que  de  besoin,  des  dispositions  plus 
contraignantes que celles prescrites ci-après.
Sauf  mention  expresse,  sont  soumises  aux  dispositions  qui  suivent,  en  ce  qui  concerne  les 
carrières, les exploitations à ciel ouvert et les exploitations souterraines.
Les zones de stockage des déchets d'extraction inertes sont réalisées et exploitées en se fondant 
sur les performances des meilleures techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) 
et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que la gestion 



équilibrée de la ressource en eau.

Constats : 

Absence de demande d'autorisation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription, Amende
Proposition de délais : 7 mois

N° 2 : Situation administrative de l’installation

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 26/01/2017, article L512-1
Thème(s) : Autre, Classement et régime ICPE applicables
Prescription contrôlée : 

Sont soumises à autorisation les installations qui présentent de graves dangers ou inconvénients 
pour  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.  511-1.L'autorisation,  dénommée  autorisation 
environnementale, est délivrée dans les conditions prévues au chapitre unique du titre VIII du livre 
Ier.
Constats : 

L'article L.512-1 du code de l'environnement impose une autorisation environnementale pour les 
installations  relevant  de  la  rubrique  2510-3  de  la  nomenclature  des  installations  classées 
(exploitation de carrière ou autre extraction de matériaux)
-3 Affouillements du sol (à l'exception des affouillements rendus nécessaires pour l'implantation des 
constructions bénéficiant d'un permis de construire et des affouillements réalisés sur l'emprise des 
voies de circulation), lorsque les matériaux prélevés sont utilisés à des fins autres que la réalisation de 
l'ouvrage  sur  l'emprise  duquel  ils  ont  été  extraits  et  lorsque  la  superficie  d'affouillement  est 
supérieure à 1000 mètres carrés ou lorsque la quantité de matériaux à extraire est supérieure à 2000 
tonnes »)

Lors d'une visite d'instruction le 4 février 2025 pour une demande d'enregistrement d'un atelier 
de vaches laitières,  il  a  été constaté l'excavation de 6000m3 de matériaux (selon les  dires de 
l'exploitant) sur une surface d'environ 3000m2 et 3 mètres de profondeur, . Ces matériaux ont été 
utilisés pour le terrassement du futur bâtiment qui abritera les vaches laitières.

Cette  activité  n'a  pas  été  autorisée  au  titre  de  la  rubrique  2510-3  de  la  nomenclature  des 
installations classées.

La parcelle concernée par cette activité est la parcelle n°0935 section 0A située à Moutiers.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Remettre  en  état  de  la  parcelle  en  exécutant  les  opérations  suivantes  :  comblement  de 
l’excavation par apport de matériaux inertes et nivellement du terrain de façon à retrouver la 
topographie d’origine ;
Mettre en sécurité le site jusqu’au comblement total de l’excavation ;
Établir et tenir à la disposition de l’Inspection des installations classées les justificatifs de bonne 
réalisation de ces opérations.

Type de suites proposées : Avec suites



Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 7 mois

N° 3 : Exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 12-3
Thème(s) : Autre, Remblayage de carrière
Prescription contrôlée : 

I.  Le remblayage des carrières est  géré de manière à assurer la  stabilité physique des terrains 
remblayés. Il ne nuit pas à la qualité du sol ainsi qu'à la qualité et au bon écoulement des eaux.
II. Les déchets utilisables pour le remblayage sont :
-  les  déchets  d'extraction inertes,  qu'ils  soient  internes ou externes,  sous réserve qu'ils  soient 
compatibles avec le fond géochimique local ;
-  les  déchets  inertes  externes  à  l'exploitation  de  la  carrière  s'ils  respectent  les  conditions 
d'admission définies par l'arrêté du 12 décembre 2014 susvisé, y compris le cas échéant son article 
6.
III. Les apports extérieurs de déchets sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur 
provenance, leur destination, leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport 
utilisés et qui atteste la conformité des déchets à leur destination.
L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont répertoriés la provenance, les quantités, les 
caractéristiques des déchets ainsi que les moyens de transport utilisés. Il tient à jour également un 
plan topographique permettant de localiser les zones de remblais correspondant aux données 
figurant sur le registre précité.
L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de la carrière, que les déchets inertes utilisés pour 
le remblayage et la remise en état de la carrière ou pour la réalisation et l'entretien des pistes de 
circulation ne sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines « et 
les sols ». L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts.
L'arrêté d'autorisation fixe la nature, les modalités de tri et les conditions d'utilisation des déchets 
extérieurs admis sur le site. Il prévoit, le cas échéant, la mise en place d'un réseau de surveillance 
de la qualité des eaux souterraines et la fréquence des mesures à réaliser.

Constats : 

Présence de déchets non autorisés : souche d'arbres et autres déchets végétaux.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Utiliser des matériaux inertes.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 7 mois

N° 4 : Exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 13
Thème(s) : Autre, Sécurité
Prescription contrôlée : 

Durant les heures d'activité,  l'accès au site en exploitation est contrôlé.  En dehors des heures 
ouvrées, cet accès est interdit.
L'accès de toute zone dangereuse est interdit par une clôture efficace ou tout autre dispositif 



équivalent. Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une part, sur le ou les chemins 
d'accès aux abords des travaux et des « zones de stockage des déchets d'extraction inertes » 
résultant  du fonctionnement  des  carrières,  d'autre  part,  à  proximité  des  zones  clôturées.  Les 
dispositions ci-dessus sont applicables aux orifices des puits et aux ouvertures de galeries qui 
donnent accès aux travaux souterrains.

Constats : 

Absence de protection de l'excavation, risque de chute.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre en sécurité le site d'excavation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 7 mois
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